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EQ5. Dépenses sociales publiques

En 2003, les dépenses sociales publiques brutes
ont représenté 21 % du PIB en moyenne pour les
pays de l’OCDE (graphique EQ5.1), les dépenses liées
aux prestations monétaires étant deux fois plus
importantes que celles qui se rapportaient à des
services en nature. Les niveaux de dépenses brutes
sont très variables d’un pays à l’autre, allant de 6 %
du PIB au Mexique et en Corée à plus de 30 % en
Suède.

Les trois catégories de dépenses sociales
publiques les plus importantes sont les pensions (de
retraite et de réversion, 7 % du PIB en moyenne), la
santé (6 %) et les transferts de revenu à la population
d’âge actif (5 %). Dans cette dernière catégorie, les
dépenses publiques ciblées sur les familles avec
enfants et les personnes handicapées représentent
dans chaque cas près de 2 % du PIB. Les dépenses
relatives aux pensions de retraite et de réversion
représentent plus de 12 % du PIB en Autriche, en
France, en Grèce, en Italie et en Pologne, et moins de
4 % en Australie, en Corée, en Irlande, en Islande, au
Mexique et en Turquie. Quant aux dépenses
publiques brutes liées aux services sociaux, elles ne
dépassent pas 5 % dans les pays nordiques, où le rôle
du secteur public dans la fourniture de services aux
personnes âgées, aux personnes handicapées et aux
familles est très développé.

L’évolution dans le temps des dépenses sociales
publiques brutes en pourcentage du PIB est également
significative (graphique EQ5.2). Depuis 1980, la part
moyenne des dépenses sociales publiques brutes dans
le PIB a augmenté, passant de 16 % à 21 %, en 2003,

dans 27 pays de l’OCDE. Les situations varient selon
les pays de l’OCDE, mais les ratios moyens dépenses
sociales publiques/PIB ont particulièrement
augmenté au début des années 80, au début des
années 90, puis de nouveau au début de ce
millénaire, le ratio moyen dépenses publiques/PIB
ayant progressé de 1 % de 2000 à 2003. Entre ces
moments charnières au début de chaque décennie,
les ratios dépenses/PIB n’ont guère varié ; au cours
des années 80, le ratio moyen dépenses sociales
publiques/PIB a oscillé autour de valeurs tout juste
inférieures à 20 % du PIB, tandis que dans les
années 90 il a eu tendance à diminuer après la
récession économique du début des années 90, mais
il s’est quand même maintenu au-dessus de 20 % du
PIB. Dans la plupart des pays de l’OCDE, les ratios
dépenses/PIB étaient en 2003 nettement plus élevés
que pendant les années 80, sauf pour les pays du
Benelux, et les Pays-Bas en particulier, où pendant les
années 90 la poursuite de la croissance économique,
le tour de vis donné aux prestations d’invalidité, et à
l’admission à ce régime, ainsi que la privatisation des
régimes d’indemnisation de la maladie ont entraîné
une baisse de 4 % du ratio dépenses sociales
publiques/PIB.

Définition et mesure

Le soutien social aux individus et aux ménages qui en ont besoin est assuré de différentes façons par diverses
personnes et institutions (parents et amis, organismes publics et privés). Dans les économies de marché
développées une grande partie de cette aide passe par des dépenses sociales, qui englobent à la fois une aide
financière (prestations monétaires et avantages fiscaux) et des prestations « en nature » sous forme de biens et de
services. Pour être prises en compte dans les dépenses sociales, les prestations doivent répondre à une ou
plusieurs contingences telles que bas revenu, vieillesse, chômage et invalidité. Les régimes de prestations sociales
impliquent soit une redistribution des ressources entre les ménages, soit une participation obligatoire.

Les dépenses sociales sont considérées comme publiques lorsque les pouvoirs publics (à savoir administrations
centrales, collectivités locales et organismes de sécurité sociale) gèrent les flux financiers correspondants. Par
exemple, les prestations d’assurance-maladie financées par des cotisations obligatoires des employeurs et des
salariés à une caisse d’assurance-maladie sont considérées comme « publiques », tandis que la couverture
médicale assurée directement par les employeurs à leurs salariés est classée comme « privée ». Pour les
comparaisons internationales, l’indicateur des dépenses sociales le plus couramment utilisé est le montant des
dépenses sociales rapporté au PIB aux prix du marché. Les flux de dépenses indiqués ici sont bruts, c’est-à-dire
avant déduction des impôts directs et indirects prélevés sur ces prestations et avant prise en compte des dépenses
fiscales à caractère social. Il existe toutefois des problèmes de mesure en ce qui concerne les dépenses effectuées
à des niveaux administratifs décentralisés, qui dans certains pays peuvent être sous-estimés.

Indicateurs de l’état de la société : Privation matérielle
(EQ1), Persistance de la pauvreté (EQ7), Chômage (SS2). 
Indicateurs de réponse de la société : Dépenses sociales
totales (EQ6), Prestations hors emploi (SS6), Dépenses de
santé totales (HE2).
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EQ5.1. En moyenne, sur l’ensemble des pays de l’OCDE, les dépenses sociales publiques représentent 
un cinquième du PIB

Dépenses sociales publiques brutes par grands domaines, en pourcentage du PIB, 20031

1. 1999 au lieu de 2003 pour la Turquie.
Note : Les pays sont classés par ordre décroissant du total de leurs dépenses publiques en pourcentage du PIB. Les programmes actifs du marché du
travail (PAMT) ne peuvent être ventilés en prestations monétaires/services; ils sont toutefois inclus dans les dépenses totales entre parenthèses.

EQ5.2. Légère remontée des dépenses sociales publiques depuis 2001
Dépenses sociales publiques brutes pour une sélection de pays, en pourcentage du PIB, 1980-2003

Note :  Les données de 1980 à 2003 sont disponibles pour 22 pays, et pour 27 pays à partir de 1990. OCDE-27 est la moyenne non pondérée des 27 pays,
excluant la Hongrie (données à partir de 1999), la République slovaque (données à partir de 1995) et la Turquie (données non disponibles à partir de
2000).
Source : OCDE (2006), Base de données sur les dépenses sociales 1980-2003, OCDE, Paris (www.oecd.org/els/social/depenses).
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Pour en savoir plus ■ Adema, W. et M. Ladaique (2005), « Net Social Expenditure, 2005 Edition – More comprehensive measures
of social support », Document de travail de l’OCDE sur les affaires sociales, l’emploi et les migrations, n° 29, Paris (www.oecd.org/els/
workingpapers). 

St
at

Li
n

k 
: h

tt
p:

//
dx

.d
oi

.o
rg

/1
0.

17
87

/6
34

46
14

64
36

1



Extrait de :
Society at a Glance 2006
OECD Social Indicators

Accéder à cette publication :
https://doi.org/10.1787/soc_glance-2006-en

Merci de citer ce chapitre comme suit :

OCDE (2007), « Dépenses sociales publiques », dans Society at a Glance 2006 : OECD Social Indicators,
Éditions OCDE, Paris.

DOI: https://doi.org/10.1787/soc_glance-2006-19-fr

Cet ouvrage est publié sous la responsabilité du Secrétaire général de l’OCDE. Les opinions et les arguments exprimés ici ne
reflètent pas nécessairement les vues officielles des pays membres de l'OCDE.

Ce document et toute carte qu’il peut comprendre sont sans préjudice du statut de tout territoire, de la souveraineté s’exerçant
sur ce dernier, du tracé des frontières et limites internationales, et du nom de tout territoire, ville ou région.

Vous êtes autorisés à copier, télécharger ou imprimer du contenu OCDE pour votre utilisation personnelle. Vous pouvez inclure
des extraits des publications, des bases de données et produits multimédia de l’OCDE dans vos documents, présentations,
blogs, sites Internet et matériel d’enseignement, sous réserve de faire mention de la source OCDE et du copyright. Les
demandes pour usage public ou commercial ou de traduction devront être adressées à rights@oecd.org. Les demandes
d’autorisation de photocopier une partie de ce contenu à des fins publiques ou commerciales peuvent être obtenues auprès du
Copyright Clearance Center (CCC) info@copyright.com ou du Centre français d’exploitation du droit de copie (CFC)
contact@cfcopies.com.

https://doi.org/10.1787/soc_glance-2006-en
https://doi.org/10.1787/soc_glance-2006-19-fr

	Partie II. Les indicateurs sociaux de l’OCDE
	EQ5. Dépenses sociales publiques
	EQ5.1. En moyenne, sur l’ensemble des pays de l’OCDE, les dépenses sociales publiques représentent un cinquième du PIB
	EQ5.2. Légère remontée des dépenses sociales publiques depuis 2001





